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politique , font  , dafft  les  bons  gouvernemens  , le  pre- 
mier bienfait  de  la  loi.  Les  hommes  étant  tous  égaux 
à fes  yeux,  ne  tardent  pas  à s’appercevoir  qu’ils  font 
égaux  les  uns  aux  autres  ; 8c  cette  opinion  , ou  plutôt 
ce  fentiment  intime  une  fois  affermi  dans  l’efprit  des 
citoyens,  on  voit  difparaître  aufïi-tôt  toute  autre  fupério- 
rité  que  celle  des  places  établies  dans  la  hiérarchie 
conftitutionnelle , toute  autre  diftinétion  civique  que 
celle  qui  eft  attachée  aux  fondions  publiques , toute 
autre  différence  morale  que  celle  des  talens  & des 
vertus. 

Aufïl  le  refped  & l’obéiflance  ne  font  dus  qu’à  celui 
qui  eft  revêtu  du  caraélère  de  la  loi  8c  qui  parle  en 
fon  nom  ; 8c  c’eft  en  fon  nom  que  les  chefs , les  re- 
préfentans  ou  les  délégués  des  peuples  doivent  parler 
s’ils  veulent  être  obéis. 

Il  eft  des  temps  de  fervitude  8c  de  barbarie  dans 
l’hiftoire  de  toutes  les  nations  , temps  déplorables  * 
pendant  lefquels  un  feul  homme  ufurpant  les  fublimes 
fondions  du  légiflateur  , gouverne  à fon  gré  de  vaftes 
états.  Il  ft’a  peur  exécuteur  de  fon  code  barbare  que 
des  tribunaux  aftervis,  des  loix  cruellement  pénales, 
un  fife  rapace  , vexateur , méprifant  les  hommes  & 
facrifiantleurvieà  fon  infatiable  avarice,  des  agens  de 
4’autorité  arbitraire  répandus  avec  profufion  dans  toutes 
les  branches  du  gouvernement,  8c  une  armée  dont  on 
s’entretient  la  maffe  ruineufe  que  pour  forcer  l’o- 
béifïànce  en  tous  lieux.  La  nation  n’a  plus  d’autre 
mobile  ni  d’autre  frein  que  la  crainte , la  force  , les 
fupplices  j 8c  la  terreur  des  loix  eft  fubftituée  au 
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refpe&  qu’elles  ne  peuvent  obtenir.  Faut-il  s’étorïner 
que  dans  de  pareils  gouvernemens , la  liberté  foit 
inconciliable  avec  l’horreur  qu’infpire  la  loi  & le  mépris 
fouvenc  mérité  par  le  législateur  ? 

Quel  contrafte  avec  les  empires  ou  la  fouveraineté 
du  peuple  eft  reconnue  , où  Ton  voit  fes  repréfen- 
tans  faifant  la  loi  î Comme  c’eft  la  volonté  de  tous, 
elle  eft  par-tout  adoptée  ; 8c  chaque  Citoyen  en 
furveil  le  l’exécution.  C’eft  là  que  l’ont  voit  s’opé- 
rer le  prodige  de  l’obéiflance  fans  crainte,  & de 
Faccompîiffement  de  la  loi  fans  violence.  Tout  obéir, 
êc  perfonne  ne  commande  ÿ tous  fervent  , tous 
font  libres.  Le  peuple,  enfin,  voyant  qu’il  a concouru 
à la  législation  par  le  choix  des  légifîateurs , par  l’é- 
million  de  fon  vœu,  par  l’influence  de  fon  opinion, 
fait  qu’en  fe  foumettant  à la  loi , il  n’obéit  qu’à  lui* 
même. 

Quel  eft  donc  celui  qui  réfifterait  à cette  voix  tou- 
chante de  la  raifon  publique,  qui  a tracé  des  préceptes 
a chaque  citoyen?  Serait- ce  le  législateur  qui  ne  ref- 
peéterait  pas  la  loi  ? Mais  n’eft-il  pas  le  premier  qui 
doit  fe  foumettre  à fon  empire  ? Comment  le  lé- 
gislateur pourrait-il  négliger  ou  dédaigner  ce  type  de 
législation  qu’il  a préSenté  lui-même  aux  âges  futurs  ? 
Commentpourrait-il  oublier  cette  déclaration  fublime  des 
droits  de  l'homme  & du  citoyen,  après  l’avoir  dépofée  dans 
les  annales  de  l’empire,  après  l’avoir  comme  exhumée 
du  cœur  de  toutes  les  Nations?  Ah  ! Si  jamais  le  lé- 
gislateur s’écartait  de  quelqu’un  de  ces  droits  qu’il 
a fi  folennellement  proclamés , chaque  citoyen  n’au- 
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faïtdl  pas  le  droit  de  l’oppofer  à lui-même  avec  une  fer- 
meté au®  fainte  que  TinfurreéHon  du  peuple  contre 
fes  tyrans  j car  quelle  tyrannie  pourrait  être  çompar 
fable  à celle  d’une  mauvaife  loi  ? 

Que  dirai-je  du  légiflateur  qui , par  des  contradic- 
tions ou  des  inconféquences , affecterait  lui-mçme  lu 
mépris  de  fon  propre  ouvrage  ? Malheur  à çet  ar- 
chiteéle  politique  qui,  après  avoir  élevé  iefuperbe  édifice 
des  loix  , en  Taperait  les  fonaemens  ! il  ferait  d’a- 
vance coupable  de  coqs  les  maux  que  feraient  infail- 
liblement à la  fociété  des  loix  irréfléchies  ou  diffi- 
ciles à concilier. 

Il  efi:  encore  une  imperfection  funefle  dont  îe 
légifiareqr  doit  préferver  fes  loix  ; c’efl:  cette  perfide 
pbfcurité  qui  facilite  les  tranfgreffions , ou  qui  né- 
ceffite  des  interprétations  multipliées.  Voilà  un  de 
ces  vices  qui  dégradent  étrangement  la  loi,  lui  font 
perdre  fa  fainteté,  & déshonorent  fon  auteur.  Mais 
fur- tout  qu’il  ne  la  laiffe  pas  tomber  en  défuétude.  C’efl: 
la  rouille  de  la  légiflation  y qu’il  révoque  la  loi  plutôt 
que  de  la  laiffer  ainfi  ronger  par  le  temps. 

Serait-ce  le  magiftrat  héréditaire  de  la  nation  qui 
manquerait  au  refpeéfc  de  la  loi  ? C’efl:  d’elle  que  dérive 
fon  pouvoir  : voudrait  - il  s’anéantir  lui-même?  Son 
intérêt  eft  ici  d?accord  avec  fon  devoir.  Chargé  par 
état  de  faire  exécuter  les  loix , il  doit  leur  obéir  le 
premier.  Quelle  plaie  faite  à la  monarchie,  quand  le 
prince  fe  fraie , par  le  mépris  de  la  loi , une  route  vers 
îe]  defpotifme  î Quel  ébranlement  pour  le  trône  donç 
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«lie  eft  la  hafe  ! Quel  danger  pour  le  peuple  dont 
elle  eft  la  fauve-garde  ! 

Ah  ! fi  jamais  une  nation  était  afifez  imprudente  pour 
tolérer  que  fon  chef  s’affranchît  du  joug  de  la  loi,' 
c’en  ferait  fait  de  la  liberté  publique,  la  tyrannie  fe- 
rait allurée  & l’efclavage  mérité.  Quelle  étrange  pré- 
rogative que  celle  d’un  monarque  qui  ne  ferait  pas 
fournis  a la  loi  ! Quelle  conftitution  politique  que 
celle  qui  difpenferait  la  première  tête  de  l'empire  de 
fe  courber  devant  ce  palladium  de  la  liberté  ! Quel 
ferait  d’ailleurs  cet  être  extraordinaire  à qui  tous  de- 
vraient beaucoup,  & qui  prétendrait  ne  rien  devoir 
à perfonne  ? Ce  ferait  celui  à qui  la  conftitution  au- 
rait délégué  un  pouvoir  aufîi  dangereux  que  néceftaire; 
celui  qui  , agiftant  fans  celle  , qui  remuant  à fon  gré 
une  grande  force  publique  , & jetant  de  tous  cotés 
fes  regards  vigilans , ferait  plus  à portée,  par  fes  fondions 
même , d’ufurper  les  droits  de  la  nation  pendant  fon 
fommeil. 

C’eft  affûter  le  refped  de  la  loi  que  d’y  alfujettir  le 
prince  comme  tous  les  autres  citoyens  j il  faut  encore 
donner  un  frein  a fes  agens  ; & ce  frein  eft  celui 
de  la  refponfabilité. 

Ce  font  eux  qui  ont  le  plus  fouvent  bouleverfé  les 
empires  & fubjugué  les  peuples.  Certains  miniftres  ont 
fait  plus  de  mal  au  genre  humain  que  toutes  les  dynafties 
des  rois.  Contraindre  ces  hommes  puilfans  au  refped  de 
la  loi , c’eft  fauver  les  nations.  Ah  ! s’ils  pouvaient 
fe  perfuader  que  fon  exécution  franche  & loyale  leur 
gagnerait  tous  les  cœurs  j.  & que  cette  vertu  civique 
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leur  afluremt'une  gloire  fupérieurea  celle  des  talen* 
politiques  , à quel  degré  de  bonheur  & de  profpérité 
l’empire  ne  s’élèverait  - il  point  par  cet  heureux 
àccord  du  légiflateur  & du  monarque  ! Que  ce 
loir  la  déformais  1 unique  ambition  de  ces  hommes 
précairement  revêtus  des  fondions  du  pouvoir  exécu- 
tif : pour  eux  le  temps  n’eft  plus  de  faire  trembler 
les  citoyens.  Les  loix  nationales  font  entre  ceux-ci  & les 
minières.  Elles  leur  ont  ôté  le  trifte  pouvoir  de  fe 
faire  abhorrer  ; & le  peuple  peut  encore  leur  tenir 
compte  de  tous  les  maux  qu’ils  ne  feront  pas. 

Peut-on  craindre  que  les  juges  , les  adminiftrateurs, 
les  officiers  municipaux , ne  portent  pas  à la  loi  le 
tribut  de  refped  que  le  trône  même  & ceux  qui  l’en- 
tourent ne  celferont  de  lui  rendre  ? Non  fans  doute  , 7 
des  magiftrats  eledifs  & temporaires  ne  violeront 
pas  cette  loi , au  nom  de  laquelle  ils  font  élevés  dans 
la  fociété  au  deffiis  des  autres  citoyens. 

Serait-ce  le  juge?  Je  fais  que  dans  des  temps  où  il 
s’ehorgùéillilïaic  d’une  autorité  ufurpée  , il  a cm 
pouvoir  fubftituer  à la  loi  une  jurifprudence  arbitraire 
Ôc  vetfatile.  Je  fais  que  des  confeils  dangereux  , des 
infinuations  adroites  , des  pallions  particulières  , des 
intérêts  perfonneîs  l’ont  fait  fouvent  compofer  avec 
les  principes.  Je  fais  qu’il  a eu  la  vanité  de  partager 
1 autorité  du  legiflateur  provifoire  , en  rejetant  ou  mo- 
difiant les  loix  avant  de  lés  publier,  même  de  faire 
la  loi  par  forme  d’interprétation  dans  les  caufes  pro^ 
thématiques  ; mais  ces  temps  ne  font  plus.  U n’eft 
point  de  cas  où  il  foie  permis  au  juge  dufurper  les 


droits  du  légiflatéuç  ; & jamais  la  jüftfee  “ même  in^ 
certaine  & chancelante , ne  peut  abandonner  fa  balance 
à l’autorité  du  juge  toujours  dépendant  de  la  loi; 
le  legiflateur  eft  toujours  préfent , toujours  veillant 
aux  befoins  de  l’empire. 

Qu  ils  s eloignent  donc  du  temple  de  la  juftice , 
ces  efprits  indépendans  & préfômptueux  qui  regardent 
l’empire  de  la  loi  comme  une  fervitude.  Une  pareille 
opinion  eft  une  révolte  contre  la  loi;  ils  ne  font  pas 
dignes  d’en  être  les  organes. 

Voudrait  - on  excufer  la  faulfe  confcience  du  ma-* 
giftrat  , qui  placé  entre  la  loi  ôc  l’équité  apparente  * 
fe  décidé  pour  celle-ci  ? mais  ce  n’eft  là  qu’une  préva- 
rication meiee  d orgueil  ôc  d’hypocrifie.  Sans  doute 
1 équité  doit  diéter  toutes  les  loix.  Mais  tout  citoyen , 
& plus  encore  tout  juge  , doit  préfumer  qu’elle  les 
a dîéfcees  ; Ôc  lî  cette  préfomption  n’enchaîne  pas 
toujours  1 opinion  du  philofophe  ôc  du  politique , elle 
doit  toujours  commander  les  jugemens. 

Ne  nous  y méprenons  pas  ; c’eft  fous  le  voile 
fpecieux  de  1 équité  que  le  magiftrat  ambitieux  cher- 
che ^ etendre  fa  domination  ; c’eft  pour  éluder  la  loi, 
plutôt  que  pour  l executer , qu’il  prétend  pénétrer  l’efpric 
du  legi/lateur  , ôc  qu  il  prépare  infen/iblement  cette 
flexibilité  funefte  qui  entraîne  â fà  fuite  l’arbitraire 
le  plus  dangereux , ôc  la  ruine  totale  des  principes  ôc 
des  loix. 

t Oublier  le  texte  de  la  loi  fous  prétexte  d’en  pé- 
nétrer 1 elprit:,  c eft  en  faire  aini  nié  pris  déguifé.  Elle 
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,vcut  des  minières  & non  des  cenfeurs  ; elle  a 
des  organes  6c  non  des  interprètes. 

. L’adminiftrateur  pourrait  , comme  le  juge  , s’égarer 
dans  l’application  de  la  loi  , s’en  permettre  le  redref- 
fement,ou  fe  régler  par  des  interprétations  arbitrai- 
res , s’il  ne  s’impofait  le  rigoureux  devoir  d’être  fcru- 
puleufement  fidèle  aux  décrets  qui  ont  marqué  tous 
fes  pas  , qui  ont  précifé  , circonfcrit  fes  fondions  \ 
il  pourrait  encore  empiéter  fur  les  pouvoirs  légifiatif, 
judiciaires  ou  municipal  ; il  pourrait  négliger  la 
furveillance  des  pouvoirs  qui  lui  font  fubordonnés 
par  la  confiitution  du  royaume.  Que  deviendrait 
alors  cette  vafte  adminiftration  , qui , félon  les  lieux  » 
aurait  contradé  le  vice  d être  arbitraire , mobile  ou 
ufurpatrice  ? 

C'eft  un  devoir  commun  à tous  ceux  qui  exercent 
quelques  pouvoirs  , de  reconnaître  cûmbi  en  il  eft  ef- 
fentiel  de  les  divifer , d’en  difcerner  attentivement 
les  démarcations , 6c  d’en  refpeder  invariablement  les 
limites.  Périfle  donc  à jamais  cet  efprit  de  domina- 
tion 6c  de  rivalité  qui  tendrait  a confondre  tous  les 
pouvoirs  6c  tous  les  genres  d’autorité  ! 

* Préfervons-nous  cependant  d’un  excès  de  zèle  pour 
raccompliifement  de  la  loi  : il  pourrait  ajouter  a fa 
Té  vérité  ; une  cbfervance  trop  religieufe  , pourrait 
devenir  minutieufe  6c  inquiète.  L un  & 1 autre  affai- 
blirait le  refped  de  la  loi  aux  yeux  des  citoyens  qui 
ne  la  jugeraient  que  par  les  procédés  du  fonctionnaire 
'public. 

Qu’efi-ce  qui  fait  la  force  des  loix  ? N eft-ce  pa$ 
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leur  fageffie  ? Et  de  quoi  fervirait-elle  , fans  la  fagefîe 
de  fes  minïftres  ? C’eft  affiez  pour  eùx  d’avoir  mille 
moyens  de  faire  le  bien  , mille  occafions  de  faire 
chérir,  de  faire  bénir  un  régime  fagement  fubftitué 
à un.  régime  défaftreux.  Leur  faut-il  encore  la  ftériie 
ambition  de  dominer  des  hommes  qu’ils  doivent  ren- 
dre heureux , de  tourmenter  des  pouvoirs  dont  ils 
doivent  s’ifoler  , de  s’arroger  des  fondions  qu’ils 
doivent  s interdire  , 8c  d’ufurper  des  droits  qui  leur 
font  étrangers  ? 

Sera-ce  enfin  1 officier  municipal  qui  méconnaîtra 
la  loi  ; lui  qui  eft  chargé  de  la  publier  ÿ lui  fur  qui 
la  commune  fe  repofe  du  foin  de  maintenir  l’ordre  8c 
la  paix  de  la  cite  • lui  qui  eft  chargé  de  pénétrer  juf- 
que  dans  les  foyers  du  citoyen,  pour  y étouffer  les 
troubles  domeftiques  ; lui  qui  eft  placé  dans  chaque 
lieu  comme  une  fentinelle  , par  la  conftitution  du 
royaume,  pour  en  furveiîler  l’exécution  , 8c  pour  dé- 
noncer les  atteintes  qu’elle  aurait  reçues  ; lui  qui  le 
premier  façonne  le  peuple  au  joug  de  la  loi  ; lui  qui  , 
en  puniffianc  toute  voie  de  fait  ^ par  le  droit  de  po- 
lice, eft  le  premier  garant  des  propriétés,  du  repos  8c 
de  la  vie  des  citoyens  ; lui  enfin  qui  peut  difpofer 
de  la  force  publique  ? Certes  ? fi  l’homme  revêtu  de 
ce  pouvoir  fondamental,  première  ba fe  de  lorganï- 
fation  d’un  état  libre  & policé , manque  de  zè?e&,  de 
talent  ou  d’énergie  pour  faire  aimer  8c  refpe&er  h 
loi  ; s’il  donne  le  premier  l’exemple  de  la  négliger  & 
de  violer  lui-même  le  refpeét  quelle  exige  , on  verra 
1 empire  s affaiffier  fur  fes  fondemens  mobiles  a 8c  la 
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fconftitutîon  périr  par  le  vice  de  fes  propres  élémens. 

C’eft  fur-tout  la  force  qui  doit  refpe&er  la  loi. 
Malheur  à l’empire  dans  lequel  ces  deux  moyens  ne 
feraient  pas  infailliblement  unis  ! C’eft  la  Ici  qui  lé- 
gitime la  force  ; c’eft  la  force  qui  eft  l’appui  de  la 
loi.  La  loi  fans  la  force  n’eft  qu’une  vaine  théorie  ; 
la  force  fans  la  loi  n’eft  qu’un  brigandage.  Non  fans 
doute , cette  milice  citoyenne  à qui  la  France  doit  la 
conquête  de  la  liberté  , ne  pourra  jamais  fervir  à l’op- 
primer. Qu’eft  cette  garde  immenfe  du  royaume  , fi 
ce  n’eft  la  nation  entière  armée  pour  fa  liberté  ? Et 
qui  pourrait  craindre  le  fuicide  politique  d’une  nation 
qui  tournerait  fes  armes  contre  elle -même?  Vous 
refpe&erez  donc  , généreux  foldars  de  la  patrie , la 
loi  qui  ne  vous  a donné  une  conftitution  militaire  f 
que  pour  défendre  fans  celle  la  conftitution  politique 
contre  les  tentatives  renaifiantes  du  defpotifme  , Ôc 
les  complots  de  ces  âmes  viles , qui  fe  rejetteraient 
fi  facilement  dans  les  fers  de  l’ancienne  fervitude. 
Trop  long- temps  l’homme  armé  avait  fervi  la  tyrannie. 
C’eft  le  moment  de  l’employer  au  foutien  de  la 
liberté  ! 

Vous  remplirez  dignement  cette  deftinarion,  citoyens 
armés  au  nom  de  la  loi.  Tout  ferait  perdu  , s il  fe  for- 
mait au  milieu  de  vous  un  grand  parti  à qui  l’efprit  mi- 
litaire fît  oublier  les  devoirs  civiques.  La  nation  ^ alors 
én  proie  aux  horreurs  de  la  guerre  civile , fe  déchirerait 
les  entrailles  de  fes  propres  mains.  Quel  ferait  le  ré- 
fultat  de  tant  d’horreurs  ? L’efclavage  y ferait  noyé  dans 
dès  Heuves  de  fatig  \ & nialheureufement  la  liberté  re- 
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«onquife , ferait  Ibng-temps  flétrie  par  le  deuil  & les 
larmes,  & par- tout  couverte  de  voiles  funèbres. 

Par  quelle  fatalité  cette  nation  généreufe  , devenue 
libre  par  le  feul  effet  de  fa  volonté  paifiblement  com- 
binée , n’aurait-elle  pu  maintenir  fa  liberté  qu’à  force 
de  troubles  & de  malheurs  ? C’eft  parce  que  les  défen, 
feurs  de  la  patrie  auraient  méprifé  la  loi , qui  ne  les 
fît  citoyens  que  pour  être  fes  foldats  , & qui  ne  les 
fit  foldats  , qu’à  condition  qu’ils  reflétaient  citoyens. 

Patriotes  militaires , n oubliez  donc  jamais  que  vous 
êtes  tous  frères  d’armes , tous  enfans  de  la  même  patrie  ; 
& que  l’appareil  de  votre  coftume  , de  vos  armes , de 
vos  évolutions,  au  lieu  de  vous  perfuader  que  vous  de- 
vez etre  un  objet  de  terreur  pour  vos  femblables, 
vous  rappelle  fans  cefle  que  vous  êtes  armés  unique- 
ment pour  être  reffroi  du  defpotifme  , la  fauve-garde 
du  citoyen  & le  bras  de  la  loi.  Alors,  nulle  autre  dif- 
férence entre  le  chef  & le  foldat  ; l’amour  de  la  patrie 
vous  élevera  tous  à la  hauteur  des  héros;  & la  loi,  fou- 
tenue  d une  force  irréfiftible  , paraîtra  partager  la  ma- 
jefté  des  décrets  immuables  de  la  Divinité. 

Elle  appartiendra  aux  loix,  cette  majeflé  fainte , lorf- 
que  les  mimftres  de  la  religion  , fidèles  aux  règles  inal- 
térables & facrées  de  l’évangile  , comme  aux  nations 
quelles  éclairent,  rendront  à la  puifTance  publique  ce 
qui  lui  appartient  ; lorfque , donnant  les  premiers  exem- 
ples de  l’obéiflance  aux  loix , ils  éloigneront  les  pallions 
fuperftmeufes  qui  nuifent  au  bonheur  des  peuples,  & 
ces  mouvemens  fanatiques  qui  altèrent  la  paix  & ’l’u- 
mon  des  hommes.  C’eft  aux  miniftres  de  l’autel  à faire 
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âîmer  la  patrie  dont  ils  font  les  enfans.  C’eft  à ce  s 
magiftrats  politiques  & religieux  de  publier  le  code 
de  la  nation  dans  les  temples  , & d’afibcier  ainfi  le 
culte  des  loix  à celui  de  l’ÉterneL 

Qui  oferait  maintenant  négliger  ou  dédaigner  la  loi  2 
Ce  ne  fera  pas  toi  , fimple  citoyen  , qui  n as  d’autre 
égide  contre  les  tyrans  & contre  l’ufurpateur  de  tes  droits 
& de  tes  propriétés.  Tu  fus  toujours  un  ardent  ami  des 
loix,  au  milieu  des  champs  que  tu  fertilifes , ou  de 
l’induftrie  que  tu  crées.  Pour  vous  , habitans  des  cités  , 
gardez-vous  bien  du  moindre  ligne  de  mépris  pourla  loi. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  vous  appelleriez  l’anarchie  , & 
que  dans  l’anarchie  aucune  propriété  n’eft  certaine  : mais 
ne  rougiriez- vous  pas  de  demander  des  fers  , d aller 
au  devant  de  lefclavage  , d’expofer  à loppreffion  les 
générations  futures  , & de  préparer  un  nouvel  aflervif- 
fement  de  la  patrie  , au  moment  même  où  elle  fait 
des  prodiges  pour  brifer  le  joug  qui  l’avait  fl  long- 
temps accablée  ? 

Non  que  je  prétende  établir  au  milieu  de  vous  un 
culte  fuperftitieux  pour  la  loi  ; je  fais  qu’il  eft  un 
terme  où  l’opinion  publique  a le  droit  de  dominer  la 
légiflation  & d’en  provoquer  la  réforme.  La  raifon  pu- 
blique s’éclaire  tous  les  jours , & perfectionne  fes  ré- 
fultats  ; l’efprit  public  fait  des  progrès , 1 expérience  y 
ajoute  fes  lumières,  & te  modefte  légiflueur  entre- 
voit une  époque  où  l’œil  perçant  de  la  pofténcé  dé- 
couvrira dans  fon  code  , des  imperfections  à corriger  , 
8c  des  erreurs  à détruire.  Mais  la  loi  doit-elle  perdre 
aujourd’hui  quelque  chofe  de  fon  empire,  parce  que 


Part  du  Iégiflateur  fera  des  progrès  ? Ce  ferait  un  fu- 
nefte  préfent  que  le  progrès  des  lumières  , s’il  atté- 
nuait d’avance  la  force  des  loix  , fous  prétexte  qu’il 
doit  les  perfectionner  un  jour.  Le  fage  & le  publi- 
cifte  , quoiqu’ils  efpèrent  une  légiflation  plus  parfaite, 
n’en  rendent  pas  moins  l’hommage  de  l’obéilTance  à 
celle  de  leur  lîècle  ; & c’en  elt  un  nouveau  de  leur 
part , que  de  confacrer  leurs  veilles  à la  perfectionner. 

Qu  on  laide  donc  a la  liberté  de  la  prelfe  toute  fa 
latitude  ; que  les  écrivains  politiques  & philofophes 
ne  ceflent  de  réclamer  & de  chérir  ce  beau  droit  de 
la  penfée  ; les  lumières  & la  liberté  ont  pris  chez  quel- 
ques nations  un  tel  afcendant  , que  leur  cours  ne  peut 
plus  s arrêter  , qu  il  n ait  rétabli  un  nouvel  ordre  civil 
& moral  dans  toutes  les  fociétés  humaines  , qu’il  n’ait 
détruit  toutes  les  fuperftitions  politiques  & religieufes  : 
voilà  le  moment  propre  à rendre  l’efprit  humain  à 
1 empire  de  la  raifon , & les  hommes  au  refpect  des 
loix  , devenues  enfin  l’expreffion  de  la  volonté  générale. 
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